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« La comptabilité environnementale pour une action publique locale responsable » –
Recommandation 220 (2007) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 16 septembre 2008 lors de la 1036e réunion des Délégués des Ministres)
——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné avec intérêt la Recommandation 220 (2007) du Congrès – « La comptabilité environnementale pour une action publique locale responsable » et l’a communiquée aux différentes instances concernées du Conseil de l’Europe
. Il a porté la recommandation à l’attention des gouvernements des Etats membres afin qu’ils puissent s’inspirer des mesures préconisées par le Congrès, notamment dans le sens d’une généralisation du concept de comptabilité environnementale et d’une prise en compte de l’environnement dans les politiques publiques ainsi que dans les arbitrages financiers. La recommandation a, dans le même temps, été portée à l’attention de la Commission européenne.

2.
Comme le Comité des Ministres l’a souligné dans sa réponse à la Recommandation 1653 (2004) de l’Assemblée parlementaire, à laquelle le Congrès fait référence, il reconnaît l’importance d’adopter des indicateurs et des systèmes de contrôle de l’environnement pour fonder les décisions politiques. De tels instruments contribuent à mesurer le rôle des activités humaines sur l’environnement et peuvent éclairer les décideurs sur la qualité environnementale de leurs actions. 

3.
La comptabilité environnementale est un outil indispensable à la prise de décisions. Elle permet de rendre compte de la part environnementale des politiques publiques, de mieux évaluer l’efficacité des politiques relatives à l’environnement et donc de mettre en œuvre le concept de développement durable. Toutefois il y a lieu de distinguer clairement d’une part la mesure de l’état de l’environnement et de son évolution et d’autre part la mesure de l’impact environnemental des politiques publiques. Cette distinction est rendue nécessaire par le fait que tous les changements environnementaux ne découlent pas nécessairement des politiques publiques.

4.
Les analyses des politiques environnementales entreprises par les collectivités locales dans différents Etats européens, évoquées par le Congrès, constituent une première approche intéressante. Le Comité des Ministres encourage l’adoption d’un système de comptabilité environnementale à tous les niveaux appropriés de gouvernement, afin de responsabiliser les décideurs, de faciliter une surveillance régulière de l’état de l’environnement et de contribuer à l’intégration des préoccupations environnementales dans les politiques sectorielles. Le développement d’une telle comptabilité environnementale devrait s’inspirer des méthodes et des normes présentées dans le système de comptabilité économique et environnementale intégrée établi par les Nations Unies (SCEE 2003), ainsi que des normes et des conseils élaborés par Eurostat. 
5.
Cela étant, s’agissant de la proposition de préparer une recommandation aux Etats membres sur le sujet, le Comité des Ministres réitère sa position déjà exprimée dans la réponse à la Recommandation 1653 (2004) de l’Assemblée parlementaire. 
� Conférence européenne des ministres responsables de l'aménagement du territoire (CEMAT), au Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe (Convention de Berne), au Comité directeur du patrimoine culturel et du paysage (CDPATEP) – anciennement Comité directeur du patrimoine culturel (CDPAT) – et au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR).
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